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EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

La  qualité  de  l’accueil  des  jeunes  Parisien.ne .s  dans  les  établissem e n t s  municipaux
de  la  petite  enfance  est  la  clé  de  voûte  de  notre  politique  d'accueil  des  jeunes
enfants ,  autour  de  laquelle  se  déploie  l’ensemble  des  actions  menées  au  sein  de
nos  établissem e n t s  municipaux.

Cette  préoccup a t ion ,  commun e  à  l’ensemble  des  acteurs  du  territoi re ,  avait
condui t  à  une  révision  profonde  du  règlemen t  de  fonctionnem e n t  de  nos
établissem e n t s  municipaux  de  la  petite  enfance  en  2023,  avec  notam m e n t
l’adapta t ion  aux  besoins  d’accueil  des  familles  parisiennes  en  instaura n t  des
contra t s  avec  des  forfaits  différenciés  (durées  de  6,  7,  8,  9  ou  10  heures  par  jour
contre  une  durée  unique  de  10h  par  jour  jusqu’alors).

Corollaire  de  la  mise  en  place  des  forfaits  d’accueil,  un  système  automat iqu e
d’enregis t r e m e n t  des  heure s  d’arrivée  et  de  dépar t  des  enfants  est  en  cours  de
déploiemen t  dans  tous  les  établissem e n t s .  Il  doit  permet t r e  d’objectiver  la
fréquen t a t ion  réelle  des  enfants,  afin  de  renforce r  l’adéqua t ion  entre  les  forfaits
choisis  et  les  besoins  d’accueil  des  familles,  mais  aussi  ent re  les  temps  de  présenc e
des  enfants  et  l’organisa t ion  de  l’équipe  nécessai r e  pour  les  accueillir  dans  les
meilleure s  conditions.

Par  ailleurs,  les  subven tions  octroyées  par  la  Caisse  d’allocations  familiales  de
Paris  à  la  Ville,  en  tant  que  gestionnai re  de  structu r e s  d’accueil  du  jeune  enfant ,
sont  basées  en  partie  sur  les  heures  de  fréquen t a t ion  réelle  des  enfants .  La
fiabilité  de  ces  heures  de  présence  requier t  donc  une  vigilance  impor tan t e  afin  que
ces  recet t e s  publiques  perçues  de  la  CAF  correspond e n t  au  juste  finance m e n t ,
faute  de  quoi  la  Ville  pourr ai t  être  contrain t e  de  reverse r  des  indus  détec t é s  à
l’occasion  des  contrôles  diligentés  a  poste riori  par  la  CAF.  

Conformé m e n t  à  la  régleme n t a t ion  établie  par  la  CNAF,  les  modifications
proposée s  précisen t  les  règles  de  gestion  concerna n t  l’impact  en  factura t ion  des
heure s  réelles  de  présenc e  des  enfants.  Ces  modifica tions  reche rch e n t  ainsi  un
équilibre  entre  l’obligation  d’une  corréla tion  des  heures  réalisées  avec  les  heure s
facturé es ,  la  logique  d’accueil  forfaitaire  mise  en  place,  et  la  souplesse  nécessai re
que  doit  prévoir  le  fonctionnem e n t  d’un  service  public  qui  accueille  des  tout-
petits  avec  des  familles  soumises  aux  aléas  du  quotidien.  En  parallèle ,  un
élargissem e n t  des  exonéra t ions  des  par ticipa t ions  familiales  est  proposé  en  cas
d’accueils  adapté s  ou  réduits  des  enfants  dans  les  établissem e n t s  municipaux.



Le  texte  sur  lequel  il vous  est  proposé  de  vous  prononce r  ne  concerne  que  le  socle
commun  à  l’ensemble  du  terri toire  parisien  et  non  les  dispositions  identifiées
comme  relevan t  de  la  compéte nc e  de  chaque  arrondisse m e n t .  La  procédu re  de
vote  en  Conseil  de  Paris,  sans  sollicita tion  des  Commissions  mixtes
d’arrondisse m e n t ,  suffit  donc  à  l’adoption  de  ces  modifications .

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

Le  Maire  de  Paris
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